
REPUBLIQUE FRANCAISE

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE
ANNEE :
Contrat de recrutement d’un Agent CONTRACTUEL a duree indeterminee SUITE A TRANSFERT
Entre :

La commune (syndicat, communauté) de ………………………..  représentée par son Maire (ou le Président),

Et :

M ………………………., né(e) le ……………, à ……………………….. ;
Vu le code général de la fonction publique ;
(SPA) Vu la loi n°2005-843 du 26 juillet 2005 relative portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique ;

ou

(SPIC) Vu l’article L.1224-1 du code du travail ;

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°……….du……………portant statut particulier du cadre d’emploi des ………………… ;

Vu la délibération du conseil municipal (communautaire…) du ……………n°………..  créant un emploi de ……………. ;

Vu la déclaration de création de l’emploi effectuée auprès du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale et enregistrée sous le n° ………….. le …………… ;

Vu le contrat de travail du ……………de M……………………….à durée indéterminée à compter du……………pour exercer les fonctions de ……………………. ;

VU l’avis du comité technique en date du ……. ;
(SPA) Considérant que lorsque l’activité d’une entité économique employant des salariés de droit privé est, par transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d’un service public administratif, il appartient à cette personne publique de proposer à ces salariés un contrat de droit public, à durée déterminée ou indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires ;

Considérant que M………………………. a été informé(e) des conséquences du changement de régime juridique et qu’il(elle) a accepté par écrit la proposition de recrutement en date du …………… ;
Ou

(SPIC) Considérant que lorsque survient une modification dans la situation juridique de l'employeur, notamment par succession, vente, fusion, transformation du fonds, mise en société de l'entreprise, tous les contrats de travail en cours au jour de la modification subsiste entre le nouvel employeur et le personnel de l'entreprise ;

Considérant que M………………………. remplit les conditions d’emploi énumérées à l’article 2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale.
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Ajouter, le cas échant, des articles correspondants aux clauses substantielles du contrat de droit privé

Article 1 : M………………………. né(e) le……………à ……………….demeurant…………… est recruté(e) en qualité de ………………… (grade) relevant de la catégorie hiérarchique ……. (A, B ou C) contractuel à compter du …………….pour une durée indéterminée.

Article 2 : M……………………….sera soumis(e) à une durée hebdomadaire de service de ... heures.
Article 3 : M……………………….exercera les fonctions / missions suivantes…………… dans le cadre de / au service  …………….… .
Article 4 : Les droits et obligations de M ……………………….sont ceux prévus au décret n° 88-145 du 15 février 1988.

Article 5 : Pour l’exécution du présent contrat, M………………………. recevra une rémunération calculée sur la base de l’indice brut … et percevra, le cas échéant, le supplément familial de traitement.

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de l’intéressé(e) sera soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité sociale. L’intéressé(e) sera affilié(e) à l’IRCANTEC.

(le cas échéant) Article 6 : Le document récapitulant l’ensemble des instructions du service est annexé au présent contrat.
Article 7: Ampliation de la présente décision sera transmise au Représentant de l’Etat, à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié a l’agent le:
Fait à :………………….., 
Signature :
Le :………………………..










LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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